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L'EVOLUTION DE LA RESPONSABILITE CONTRACTUELLE
EN DROIT POLONAIS

Le Code civil polonais de 1964 admet la distinction traditionelle entre la
responsabilitć civile dćlictuelle et contractuelle. Entre ces deux rćgimes existent
les diffćrences assez importantes, surtout en pratique. Pourtant, cette dualitć
n'est pas consideree comme fondamentale car le Code civil garde l'unitć des
principes et des fondements de la responsabilitć'. Le Code prćvoit aussi !es
regles communes de la rćparation du dommage (art. 361-363)2. En plus, la
rigueur de la distinction est attćnuee par l'article 443 qui autorise la victime, en
cas de concours des responsabilitćs, a choisir, en principe librement, entre le
regime contractuel et dćlictuel. On peut dane constater qu'en droit polonais il
n'y a pas deux responsabilites, mais il n'existe que deux branches ou deux
regimes de la responsabilitć civile.

La regle generale de la responsabilite contractuelle se trouve en l'article
471: ,,Le dćbiteur est tenu de reparer le dommage rćsultant de l'inexecution ou
de la mauvaise exćcution de l'obligation, a moins que l'inexecution ou la
mauvaise execution ne soit due a des circonstances <lont le dćbiteur n'est pas
responsable". Pour presenter cette responsabilite et saisir son ćvolution en
droit polonais, on concentrera nos remarques autour de trois points suivants:

1) le champs d'application des regles du regime contractuel;
2) le fondement de cette responsabilitć;
3) les causes d'exoneration du debiteur.
Ad 1. En ce qui concerne le premier point, il y a deux questions qui

s'imposent:
a) quelles obligations sont soumises aux regles de la responsabilite

contractuelle;

1 Cf. W. Czachórski, Zobowiązania [Les obligations], 5• ed., Warszawa 1986, p. 218-219.
2 Les articles cites sans mention sont ceux du Code civil polonais de I 964.
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b) quelles sortes de violations de l'obligation entrainent la responsabilitć
contractuelle.

Ad la. Quant a la premiere question, il faut remarquer que l'article 471
n'est pas, dans sa rćdaction, limitć aux obligations contractuelles au sens strict.
Il peut dane s'appliquer aussi bien aux obligations dćcoulantes du contrat ou
de l'acte unilateral (p. ex. par la promesse publique de recompense - les art.
919 s.) qu'aux obligations legales, nćes par exemple du dćlit ou de
l'enrichissement sans cause, etc. Ce vaste champs d'application des regles en
question differe du systeme franęais, mais cette difference s'efface en pratique:
c'est presque toujours a l'occasion de l'inexćcution du contrat et non pas de
l'obligation legale que !es problemes de la responsabilitć du debiteur apparais­
sent. On peut clone admettre que l'appelation de cette responsabilitć comme
„contractuelle" n'est pas tout a fait exacte, mais nćanmoins elle correspond
bien a la rćalitć,

Dans cette situation, pour prćciser le champs d'application de l'article 471,
il faut analyser les limites attribućes a la notion et au contenu de l'obligation,
surtout de l'obligation contractuelle. Or, la doctrine et la jurisprudence
polonaise en admettent la conception plutót restreinte. On n'y • voit pas la
tendance a l'extension du domaine d'application du rćgime contractue13.
Notamment, on ne voit pas la proliferation des obligations accesoires, surtout
des obligations de securite, qui sont souvent „inventees" dans des contrats par
la jurisprudence francaise ou allemande. Plusieurs facteurs expliquent cette
difference. D'une part, la possibilitć, ouverte pour le creancier, de choisir
!'action dćlictuelle, notamment en cas de dommage corpore!, n'incline pas des
tribunaux a l'ćlargissernent de la protection contractuelle de l'integritć de la
personne et des biens du crćancier. D'autre part, en droit polonais le rćgime
delictuel ne connait pas des restrictions qui existent par exemple en droit
allemand4. La victime peut dane compter, presque toujours, a la rćparation du
dommage corpore! selon !es regles dćlictuelles. Et - finalement - l'opinion
dominante de la doctrine et de la jurisprudence admet la rćparation du
dommage morał uniquement dans le cadre de la responsabilite dćlictuelle". Il
en rćsulte qu'en cas de dommage corpore! le crćancier essaie toujours de
choisir l'action dćlictuelle.

Ad lb. La deuxieme question qui s'impose par rapport au domaine du
regime contractuel concerne la faęon par laquelle la łoi dćcrit le fait genćrateur
de la responsabilitć contractuelle. Or, l'article 471 parle de .J'inexćcution et de

3 Pour les details voir: T. Pajor, Odpowiedzialność dłużnika za niewykonanie zobowiązania
[La responsabilite du debiteur pour l'inexćcution de l'obligation], Warszawa 1982, p. 45 s.

4 Cf. p. ex. W. Fikentscher, Schuldrecht, 5e ed., Berlin 1975, p. 611. Le Code civil
allemand de 1896 ne connait pas p. ex. la clause generale de la responsabilite delictuelle.

5 Cf. A. Szpunar, Ustalenie odszkodowania w prawie cywilnym [La fixation du montant de
la reparation en droit civil], Warszawa 1975, p. 87.
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la mauvaise execution de l'obligation". On admet que cette formule generale
englobe tous les cas de violation de l'obligation. Cette solution, qui est aussi
celle du droit francais, assure au rćgime contractuel le champs d'application
suffisant. En meme temps elle permet d'ćviter les problemes de lacunes, bien
connus sur le terrain du Code civil allemand oń la responsabilitć contractuelle
n'etait prćvue qu'en cas de'impossibilitć de l'exćcution et d'une demeure du
debiteur.

Evidemment, la simple constatation que l'article 471 contient la clause
generale de l'inexecution n'est pas suffisante si on ne connait pas l'inter­
pretation donnee i cette notion. Or, il faut signaler que la fameuse distinction
de Demogue entre obligations de moyens et de resultat a ćte acceptee par la
partie de la doctrine et de la jurisprudence polonaise6. La discussion la-dessus
n'est pas close, mais il semble qu'actuellement la plupart des auteurs polonais
s'inclinent plutót au rejet de la distinction ou, au moins, refusent d'en accepter
les consequences sur le terrain de la responsabilitć contractuelle. Il semble que
la notion de l'inexecution, telle quelle figure en article 471, doit etre interpreter
du point de vue du crćancier. Il faut donc admettre que l'inexćcution consiste
dans le manquement de la satisfaction qui est due au creancier selon le
contrat". Autrement dit - l'inexecution de l'obligation a lieu chaque fois Oli !es
attentes du crćancier, justifićes par le contrat, ne se realisent pas. Toutefois
cette approche ne signifie pas que le debiteur doit etre responsable de tous les
cas de l'inexecution. La redaction de l'.article 471 indique clairement que la
naissance de l'obligation i reparer le dommage contractuel depend des causes
de l'inexecution, Cette constatation nous mene au probleme du fondement de
la responsabilite du debiteur.

Ad 2. La reponse de l'article 471 i la question du fondement n'est pas
claire. Il s'ensuit de cette disposition que le debiteur est tenu de rćparer le
dommage si l'inexecution est due i des circonstances dont le dćbiteur est
responsable. Heureusement, cette formule vague est ensuite completće par
dispositions de l'article 472 et 474. L'article 472 dit que „si rien d'autre ne
resulte d'une disposition spćciale de la łoi ou du contrat, le dćbiteur est
responsable de n'avoir pas observć la due diligence". On admet unanimement
que cette formule se refere i la faute contractuelle8. Peut-on donc en conclure
que la faute constitue le fondement principal de la responsabilitć en question?
La reponse ne semble pas etre tellement sure.

D'abord le code civil lui-meme prevoit plusieurs cas Oli la responsabilite
contractuelle devient plus ou moins objective. Selon l'article 474 „Le debitem
est responsable, comme de sa propre action ou abstention, des actions et

6 Pour plus de dćtails a ce sujet voir: T. Pajor, op. cit., p. 80 s.
7 T. Pajor, op. cit., p. 63 s.
8 Cf. p. ex. W. Czachórski, op. cit., p. 250---251.
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abstentions des personnes avec l'aide desquelles il exćcute l'obligation ainsi que
des personnes auxquelles il en confie l'exćcution. Cette disposition est
applicable ćgalement dans le cas ou l'obligation est exćcutće par le reprćsentant
lćgal du dćbiteur". Puisque dans ce cas la preuve de l'absence de la faute
propre du dćbiteur n'est pas liberatoire, on constate que sa responsabilite du
fait de ses aides et substituts dćpasse les limites tracees par la faute, est donc
d'un caractere objectif.

L'aggravation de la responsabilite du debitem peut aussi resulter du
contrat. L'article 473 § 1 dit que „Le debitem peut accepter, par contrat, sa
responsabilite pour des causes dćterminees <lont il n'est pas responsable en
vertu de la łoi".

En outre, il y a toute une varietć de dispositions spćciales de la łoi qui
ćtendent la responsabilite du debitem au-śela des limites de la faute - par
exemple la garantie des vices de la chose vendue (art. 556), la responsabilite
pour le cas mixte (casus mixtus - art. 478) et d'autres.

En conclusion sur ce point on peut constater qu'en droit polonais le
principe de la faute en tant que fondement de la responsabilite contractuelle ne
regit pas d'une maniere absolue. Les solutions adoptees par le code civil
penchent plutót vers un certain compromis entre les ćlernents subjectifs et
objectifs. L'impression que la faute contractuelle cesse de jouer le role principal
se renforce quand on analyse la jurisprudence polonaise recente. On y voit la
tendance a l'extention de la responsabilite du debitem. Ce fait se manifeste de
plusieurs facons,

Il y a !es arrets qui inventent et multiplent des obligations, souvent
accessoires, du debitem (p. ex. l'obligation du vendeur professionnel
d'organiser le contróle suffisement efficace pour dćcouvrir toutes les vices de la
chose vendue9; l'obligation de renseigner la cliente du salon de beaute qu'elle
peut remettre ses bijoux en depót'"). Ce type d'arguments reste apparament
dans le cadre de la notion de faute, mais, en realite, essaie de la dćborder par
l'imposition au debiteur des obligations souvent irrćalisables.

On trouve aussi les arrets qui essaient de justifier l'aggravation de la
responsabilitć en question en se servant a cette fin de certaines clauses du
contrat, et pas necessairernent de celles qui avaient vraiment en vue l'extention
de la responsabilitć du debitem. Par exemple - la clause, dans le contrat de
fourniture de produits agricoles (art. 613 s.), qui obligait le producteur a se
munir des boutures et des plantes exclusivement a l'auteur de la commande,

9 Jugement de la Cour Supremę (C. Supr.), 7 juges (7) du 13 mai 1987, OSNCAP 1987,
n° 189.

10 C. Supr. du 27 mai 1983, OSPiKA 1984, n° 84, note A. Szpunar; pareillement- C. Supr. du
20 mai 1986, OSNCAP 1987, n° 125.



L'evolution de la responsabilite contractuelle en droit polonais 195

a ćtć interpretće comme justification de la responsabilitć objective de cet auteur
pour les vices des plantes livrćes au producteur!'.

Un autre symptórne de la tendance en question se manifeste dans le cadre
de l'article 474 qui prćvoit la responsabilitć contractuelle du fait d'autrui. Or,
la Cour Supremę n'hesite pas a tracer extensivement le cercle des personnes
dont !es actions le dćbiteur est responsable. Par exemple, l'agence de voyages
a ćtć reconue responsable du fait du service mćdical ćtranger'", ainsi que du
service ćtranger des eaux 13. Dans tous les deux cas il s'agissait des dommages
sur la personne subis pendant des vacances en Bulgarie par les clients de
l'agence de voyages.

Tous ces exemples dćmontrent, semble-t-il, une certaine evolution de la
responsabilite contractuelle. Son fondement change: en rćalite il ne s'agit plus
de distinguer entre les causes de l'inexecution qui sont <lues a la faute du
debiteur (ou de ses aides ou substituts) et celles qui ne les sont pas. Il s'agit
plutót de rćpartir, entre les deux parties du contrat, le risque des dommages qui
peuvent se produire en liaison plus ou moins etroite avec l'execution. Et cette
repartition du risque du dommage ne se fonde plus uniquement sur la faute du
debiteur. En absence de la clause reglant, dans le contrat, la responsabilite des
parties d'une facon claire, les juges cherchent la solution de ce probleme en
tenant compte de plusieurs facteurs, tels que le but du contrat, les circonstan­
ces dans lesquelles le contrat a ete conclu et dans lesquelles il a du etre exćcute,
la nćcessitć de la protection de la partie faible, etc. Dans cette recherche il s'agit
de trouver l'ćquilibre des interets de deux parties, d'assurer une certaine justice
contractuelle.

La jurisprudence polonaise rćcente apporte !'exemple significatif d'ar­
gumentation pour la tendance en question. Dans !es directives de 198814 sur la
garantie des vices de la chose vendue la Cour Supremę justifie l'admission de la
responsabilitć objective du vendeur pour le dommage rćsultant de la vice, en
constatant tout simplement que „le risque de ces dommages ne peut pas
incomber a l'acheteur".

Finalement, il faut souligner que mćrne au cas ou la regle dispositive de la
responsabilitć pour faute (art. 472) s'applique, son caractere subjectif ne peut
pas etre apprecić sans tenir compte de la presomption ćtablie par l'article 471:
l'inexecution est due a des circonstances <lont le dćbiteur est responsable. Cette
presomption limite le role de la faute contractuelle. L'examen des circonstances

11 C. Supr. (7) du 22 fćvrier 1971, OSPiKA 1972, n° 76, note Z. Policzkiewicz; voir aussi: C.
Supr. du 18 avril 1985, OSPiKA 1986, n° 84, note Z. Policzkiewicz.

12 C. Supr. du 6 juillet 1966, OSPiKA 1967, n° 183; C. Supr. du 28 mars 1968, PUG 1969,
n° 4, p. 137.

13 C. Supr. du 25 fćvrier 1986, OSPiKA 1986, n° 113.
14 Les directives de la Chambre Civile de la Cour Supremę du 30 dćcernbre 1988, ,,Monitor

Polski" 1989, n° I, texte 6.
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qui excluent la faute du dćbiteur devient plus important que la question si une
telle faute a ete commise en rćalitć. Cette observation rnene au troisieme point
de ces remarques: les causes d'exculpation du dćbiteur.

Ad 3. Il s'agit de la question concernant le contenu de la preuve libćratoire.
En droit polonais deux opinions s'affrontent15. Certains auteurs16 trouvent que
le debiteur, pour s'exculper, doit demontrer la cause concrete de l'inexecution
et prouver qu'il n'en est pas responsable. Les partisans de ce point de vue
rigoureux l'attćnuent quand meme en admettant l'existence des obligations de
resultat et de moyens, ainsi qu'en approuvant les consequences qui s'ensuivent
quant a rćpartition de la charge de la preuve. Selon cette conception, dans le
domaine des obligations de moyens, c'est le crćancier qui doit finalement
prouver la faute du dćbiteur. D'autres auteurs17 reconnaissent qu'en principe
la preuve de l'observation de la diligence due lors de l'exćcution de l'obligation
doit etre suffisante pour libćrer le dćbiteur. Le fait que )'attitude diligente et
prudente est souvent difficile a prouver ne signifie pas qu'on peut rejeter
a priori une telle preuve comme insuffisante.

Les partisans de cette opinion liberale soulignent que d'apres le Code
polonais de la procćdure civile (art. 233, 231) le juge evalue la crćdibilite et la
force des preuves selon ses propres convictions et il peut aussi s'appuyer, en
etablissant les circonstances de fait, sur les presomptions de l'homme.

Cette deuxieme opinion semble etre pertinente. La these selon laquelle on
ne peut pas dćmonterer l'absence de la faute contractuelle sans avoir ćtabli la
cause concrete de l'inexćcution, parait etre trop formelle. Au moins en cas ou
la faute (prćsumće) reste vraiment le fondement de la responsabilitć, il faut
admettre que chaque preuve contraire et convaincante (de l'absence de la
faute) a la force libćratoire.

De l'autre cóte, il est vrai que le risque de la cause inconnue de
l'inexecution peut etre parfois a imposer au dćbiteur, de merne d'ailleurs que le
risque des causes qui ne sont pas dues a sa faute. On a deja dit qu'une telle
situation peut etre dictće par la nćcessitć d'assurer l'ćquilibre d'intćrets de deux
parties. Toutefois, il semble que la recherche de la justice contractuelle ne doit
pas etre limitće par l'admission d'un seul critere, soit-il la faute du dćbiteur ou
le caractere de la prestation due (de resultat ou de moyens) ou le contenu,
precis et d'avance fixe, de la preuve liberatoire. Il faut que les problemes de la
responsabilitć contractuelle soient peręus et rćsolus dans la perspective plus
large. Au lieu de se cantonner dans la rhćtorique de la qualification dualiste
(schćmatique et incertaine) des obligations, il vaudrait mieux prendre en
consideration tous !es arguments qui se rapportent directement a la question

15 Pour !es details voir: T. Pajor, op. cit., p. 275 s.
16 P. ex. A. Ohanowicz, M. Piekarski.
17 P. ex. R. Longchamps de Berier; pareillement - W. Czachórski.
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fondamentale: celle de la repartition du risque de dommage, des limites dans
lesquelle le debitem doit subir la charge du dommage contractuel.

*
* *

En conclusion de ces remarques on peut constater qu'en droit polonais les
principes gćnćraux de la responsabilitć contractuelle ne different pas essentiel­
lement des solutions admises par la plupart des systemes juridiques continen­
taux. Dans ce domaine le code civil de 1964 a adopte, sans grandes
modifications, les dispositions du code des obligations de 1934 qui, a son tour,
etait influence par le code suisse des obligation. La łoi polonaise se sert de
formules suffisament vastes et souples qui s'adaptent facilement aux besoins
divers de la pratique et permettent de trouver le compromis ćquilibrć entre les
elćments subjectifs et objectifs de la responsabilitć,

Universite de Łódź


